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DISSOLUTION 

I  )  E 

L'ORDRE  DES  JÉSUITES 

(Application  du  Décret  du  30  mars  1830) 


M.  Duhief,  député  de  Saône -et- Loire , 
a  déposé,  à  la  Chambre  des  Députés, 
une  pétition  (n-  1345)  émanant  d'«  un 
grand  nombre  de  citoyens  demandant 
l'application  du  décret  du  30  mars  1880, 
qui  porte  dissolution  de  l'Ordre  des 
Jésuites  ». 

Lh   rappon  fut   confié   à   M.    Pochon, 
député  de  l'Ain. 
Ce  rapport  es1  ainsi  conçu  : 

Motifs  de  la  Commission. 

La  Commission,  précédemmenl  saisie 
il<j  plusieurs  pétitions  analogues,  en  a 
décidé  le  renvoi  à    M.    Le    Président  «lu 
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Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur,  en  l'in- 
vitant :  1°  à  mettre  à  exécution  ledit 
décret  du  30  mars  1880,  et2°à  en  étendre 
les  effets  à  toutes  les  congrégations  non 
autorisées  qui,  plus  que  jamais,  sont  un 
danger  permanent  pour*  la  sûreté  de 
l'Etat  et  meitent  en  péril  l'existence  de 
la  République    1  . 

La  Commission  renouvelle  sa  précé- 
dente décision  k  l'occasion  de  la  présente 
pétition. 

Toutefois,  comme  sa  première  déter- 
mination, trop  brièvement  motivée  sans 
doute,  a  suscité  de  vives  polémiques,  est 
l'objet  d'attaques  violentes  et  de  com- 
mentaires nombreux  ;  comme  il  est  per- 
mis de  craindre  que  l'opinion  soit  égarée 
sur  cette  question  spéciale  et  si  grosse, 
qui  prend  de  jour  en  jour  plus  d'impor- 
tance  '—  il  semble  nécessaire  de  préci- 
ser plus  longuement  les  raisons  qui  ont 
déterminé  la  double  résolution  de  la 
Commission. 


|l)  Voir   ce   rappoil  a   la  lin   de  la    présente   l>ro 
:hure. 


L'Ordre  des  Jésuites  est  visé  le  premier, 
parce  qu'il  est  le  plus  dangereux. 

Créé  au  xvf  siècle,  et  reconnu  par 
bulle  pontificale  du  27  septembre  1540,  il 
se  distingue  des  autres  congrégations  au 
point  de  vue  légal,  puisque,  maintes  fois, 
des  mesures  spéciales  ont  été  prises  contre 
lui  seul.,  par  l'autorité  royale,  les  anciens 
Parlements,  les  Assemblées  législatives, 
les  tribunaux  et  l'administration. 

Il  s'en  distinguo  également  par  son 
esprit  particulier  et  par  son  organisa- 
tion quasi  militaire.  C'est,  en  effet,  une 
milice  à  la  fois  politique  et  religieuse,  au 
service  exclusif  de  la  Papauté;  recrutée 
avec  soin,  constituée  à  l'étranger,  prêtanl 
serment  à  l'étranger,  instruite  selon  des 
règles  habiles,  souples  jusqu'au  cynisme; 
ei  commandée  par  un  général  étranger, 
investi  d'un  pouvoir  absolu.  Une  disci- 
pline aveugle,  destructive  de  toute  raison 
et  de  toute  dignité,  règne  dans  ses  rangs 
et  chaque  Jésuite  doit  obéir  11  ce  général 
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étranger  perinde  ac  cadaver,  jusqu'à  la 
mort. 

Toui  en  affectant  de  n'agir  que  pour  la 
plus  grande  gloire  de  Dieu  ad  majorem 
deî  gloriam  ,  la  compagnie  de  Jésus 
à  la  domination  du  monde  civilisé,  à  l'as- 
servissement des  *-rjrits  et,  pour  attein- 
dre sou  but,  clic  no  recule  devant  rien, 
elle  déploie  une  activité  formidable,  un 
esprit  d'envahissement  et  d'usurpation 
qu'aucun  obstacle  n'arrête,  et  do-  moyens 
qui  sont  considérés    comme   bons 

quand  le  succès  rient  les  justifier.  Mili- 
tant, intrigant,  audacieux,  opérant  de 
préférence  dans  l'ombre,  extrêmement 
riche,  puissant  bieu  que  généralement 
Impopulaire,    paré  d'un    nom   qui    à    lui 

constitue  un  outrage,  ayant  cepen- 
dant aux  bonsendroits  dos  appuis  solides 
<at  de-  complicités  inavouées,  l'Ordredes 
Jésuites  étend  sur  le  inonde  entier  le 
dangereux  filet  de  -.m  organisation  tor- 
tueuse. 

uleiiieni  la    France   qui 
depuis  quatre  siêclesa  pu  se  plaindre  de 

Intrigues  et   qui   a   dû   prendre   des 


mesures  contre  lui,  ce  sont  presque  tous 
les  Etats  d'Europe. 

El,  chez  nous,  ce  n'est  pas  seulemeni 
la  République  actuelle  qui  a  été  dans  la 
nécessité  de  se  défendre  contre  ses  entre- 
prises, ce  sont  tous  les  régimes  politiques 
que  la  France  a  eus  depuis  la  création  de 
l'ordre,  tous  ceux  qui  n'ont  pas  consenti 
a  subir  son  action  néfaste,  à  tolérer  ses 
usurpations,  à  seconder  <es  efforts,  qui 
ont  été  amenés  à  sévir  et  à  se  pro- 
léger. 

La  papauté  elle-même  a  dû  agir  contre 
les  disciples  d'Ignace  de  Loyola:  et, 
maintes  fois,  le  clergé  séculier  s'est  plaint 
de  leurs  exigences,  de  leurs  empiéte- 
ments, de  leurs  tendances  dominatrices, 
de  leur  esprit  hypocrite. 

Les  mesures  prises  a  leur  égard  ne  les 
ont  pas  gênés  beaucoup,  au  surplus,  car 
chassés  parla  porte,  ils  ont  presque  tou- 
jours réussi  à  rentrer  subrepticement 
peu  après  par  la  fenêtre.  Cette  tactique 
esi  la  leur  en  France  et  à  l'étranger. 

Aussi  M.  Dupin,  réclamant  la  fermeture 
de  leur  maison  de  la  rue  des  Postes,  pou- 


\  ait-il  dire,  le  2  mai  1845.  î\  la  tribune  de 
la  Chambre,  que  «  la  résurrection  des 
jésuites  et  leur  impatronisation  en  France 

est  une  peste  publique  ». 

Au  mépris  des  lois  et  décrets  dont 
l'existence  est  incontestable,  au  mépris 
des  votes  réitérés  des  Chambres,  au  mé- 
pris des  actes  des  Gouvernements,  l'ordre 
dei  jésuites  existe,  vit  et  agit  en  France, 
comme  si  de  rien  n'était.  Il  intrigue 
ouvertement  et  partout.  Il  se  mêle  à 
toutes  les  agitations  politiques:  il  ins- 
pire toutes  les  «  campagnes  »  violentes 
contre  la  République:  il  redouble  d'acti- 
vité et  d'audace  aux  heures  de  crise;  il 
peuple  nos  administrations  et  nos  grands 
services  publics  de  ses  créatures;  il  est 
le  plus  perfide  et  le  plus  redoutable 
ennemi  du  régime  républicain  et  de  la 
liberté. 

Son  action  néfaste  estdevenue  si  visible 
que  l'opinion  alarmée  et  lassée  de  la  trop 
longue  patience  du  pouvoir,  réclame  une 
fois  de  plus  avec  énergie  que  les  lois  qui 
ont  frappé  la  Compagnie  de  Jésus  lui 
-oient  appliquées  nettement. 
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La  Commission  estime,  en  outre,  que 
l'application  de  ces  lois  doit  être  étendue 
aux  autres  congrégations  non  autorisées 
dont  la  situation  n'est  pas  moins  illégale, 
anormale  et  périlleuse,  aucune  raison  ne 
justifiant  la  tolérance  dont  elles  bénéfi- 
cient. 


lu 


II 


Quel  est  donc,  au  point  de  vue  de  la 
légalité,  l'état  présent  des  congréga- 
tions? 

Il  est  simple;  il  est  net.  Et.  pour  s'en 
rendre  compte,  il  suffit  de  rappeler  les 
principales  des  lois  qui  régissent  les  con- 
grégations. Les  voici  : 

La  loi  des  13-19  février  1790.  promul- 
guée par  Louis  XVI,  interdit  les  vœux 
monastiques  et  déclare  supprimées,  pour 
le  présent  et  pour  l'avenir,  les  congréga- 
tions religieuses  où  se  prononcent  de  pa- 
reils vœux.  Elle  a  été  suivie  de  décrets 
qui  en  ont  réglé  l'exécution. 

Le  décret-loi  du  18  août  17(.r,J  a  sup- 
primé toutes  les  congrégations,  en  pre- 
nant soin  de  les  énumérer,  et  de  dire  que 
cette  suppression  immédiate  s'applique 
à  «  toutes  les  corporations  religieuses  et 
congrégations  séculières  d'hommes  et  de 
femmes,  ecclésiastiques  ou  laïques,  même 
celles  uniquement  vouées  au  service  des 
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hôpitaux  et  au  soulagement  des  malades, 
sous  quelque  dénomination  qu'elles  exis- 
tent en  France  ». 

Le  Concordat  du  23  fructidor  an  IX 
(1801)  et  les  lois  organiques  des  cultes  de 
l'an  Xqui  en  forment  le  complément  sont 
d'accord  pour  confirmer  les  lois  ci-des- 
sus portant  suppression  des  Congréga- 
tions. En  effet,  l'article  11  du  Concordat, 
après  avoir  déclaré  que  «  les  archevêques 
et  évêques  pourront,  avec  l'autorisation 
du  Gouvernement,  établir  dans  leur  dio- 
cèse des  chapitres  et  des  séminaire 
spécifie  que  «  tous  les  autres  établisse- 
ments ecclésiastiques  sont  supprimes  -. 
Telle  est  la  prescription  nette  et  précise 
inscrite  au  Concordat,  charte  actuelle  du 
clergé  français.  Et  l'on  peut  ajouter  que 
dans  la  bulle  pontificale  publiée  à  l'occa- 
sion du  Concordat,  le  chef  de  l'Eglise  n'a 
parlé  nulle  part  des  Congrégations,  par 
cette  bonne  raison  qu'elles  étaient  vir- 
tuellement supprimées  et  qu'il  n'y  avait 
plus  à  s'en  occuper. 

Le  décret  du  3  messidor  an  XII,  rendu 
sur  la  proposition  de  Portalis,  après  une 
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longue  étude  et  le  dépôt  de  deux  rapports, 
est  venu  modifier  partiellement  la  situa- 
tion et  atténuer  la  rigueur  du  décret 
de  1792.  11  dissout  les  associations  for- 
mées sous  prétexte  de  religion,  et  \e> 
soumet  pour  l'avenir  à  une  autorisation 
donnée  par  décret.  Donc,  toutes  les  con- 
grégations qui  avaient  réussi  à  subsister 
jusque-là  furent  formellement  dissoutes, 
et  elles  ne  purent  acquérir  l'existence 
légale  que  par  une  autorisation  en  forme 
de  décret.  Il  confirme  en  outre  les  lois 
antérieures  «  qui  s'opposent  à  l'admission 
d'un  ordre  religieux  dans  lequel  on  se  lie 
par  des  vœux  perpétuels  ».  On  peut  ob- 
server que,  par  cet  ensemble  de  mesures, 
le  Gouvernement  d'alors,  loin  de  vouloir 
atteindre  la  religion  catholique  et  se> 
prêtres,  cherchait  au  contraire  à  les  pro- 
téger, à  les  isoler  des  congrégations  consi- 
dérées comme  des  centres  d'intrigues 
faits  pour  cumpromettre,  pour  gêner  le 
clergé  séculier  et  l'épiscopat. 

Le  Décret  de  1809  porte  dissolution  de 
celles  des  congrégations  hospitalières  de 
femmes  qui  n'auraient  pas  communiqué 
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et  soumis  à  l'approbation  gouvernemen- 
tale leurs  statuts  avant  le  1er  janvier  1810. 

Le  Décret  du  26  septembre  1810  pres- 
crit une  mesure  identique  à  l'égard  des 
maisons  de  sœurs  de  refuge  dont  les  sta- 
tuts n'auraient  pas  été  approuvées  avant 
le  ier  juillet  1811. 

Les  <irii<-lcs  291  et  292  du  Code  pénal 
promulgué  en  1810  régissent  actuelle- 
ment toutes  les  associations,  aussi  bien 
celles  qui  ont  un  caractère  religieux  que 
les  autres.  Ils  astreignent  à  l'autorisation 
administrative,  sous  peine  de  dissolution. 
«  toute  association  de  plus  de  vingt  per- 
sonnes, dont  le  but  sera  de  se  réunir  tous 
les  jours  ou  à  certains  jours  marqués, 
pour  s'occuper  d'objets  religieux,  litté- 
raires, politiques  ou  autres  ». 

La  loi  du  10  avril  1834  précise  que  l'ar- 
ticle 291  du  Code  pénal  est  applicable, 
même  si  le  nombre  des  membres  de  l'as- 
sociation est  inférieur  à  vingt,  lorsqu'il  y 
a  délit  d'affiliation.  Et  elle  ajoute  que 
l'autorisation  est  toujours  révocable. 

Le  Décret  du  31  jour  ier  1852  a  réglé 
les  conditions  auxquelles  serait  accordée 


—  14  — 

l'autorisation  aux  congrégations  et  com- 
munautés religieuses  de  femmes. 

Le  Décret  du  25  //iars  1852  déclare  que 
les  articles  291,  292  et  294  du  Code  pénal 
sont  applicables  aux  réunions,  qu'elle 
qu'en  soit  la  nature. 

Les  décrets  du  29  mars  1880  ont  pro- 
noncé la  dispersion  des  congrégations 
religieuses  d'hommes  non  autorisées,  en 
se  fondant  sur  les  textes  légaux  toujours 
en  vigueur,  et  en  accordant  auxdites  as- 
sociations un  délai  déterminé  pour  sou- 
mettre leurs  statuts  et  obtenir  l'autorisa- 
tion, autrement  dit  pour  se  mettre  en 
règle  avec  les  articles  291  et  292  du  Code 
pénal.  Ils  ont  en  outre  dissous  l'ordre  des 
Jésuites. 

c'est  de  ces  derniers  décrets  que  les 
pétitionnaires  demandent  l'application 
rigoureuse.  La  Commission  se  jointàeux 
parce  que  ces  décrets  sont  toujours  en 
vigueur.  Aucun  autre  texte  n'est  venu  les 
supprimer  ni  expressément,  ni  indirec- 
tement, et  les  lois  ne  s'abrogent  ni  parla 
désuétude,  ni  par  le  non-usage. 
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Du  reste,  cette  considération  ne  saurait 
être  invoquée  ici!  L'existence  de  ces  lois 
et  décrets  est  d'autant  plus  incontestable 
qu'ils  n'ont  pour  ainsi  dire  jamais  cessé 
de  recevoir  une  application  sous  tous  les 
régimes  politiques  que  la  France  a  eus,  y 
compris  le  plus  religieux  et  le  plus  cléri- 
c  il  :  la  Restauration. 


k; 


III 


Ceci  nous  amène  à  rappeler  qu'en  fait 
les  lois  dont  les  décrets  du  29  mars  1880 
ont  assuré  la  plus  récente  exécution,  ont 
toujours  et  constamment  été  appliquées 
en  France. 

Sans  avoir  la  prétention  de  donner  la 
liste  complète  des  mesures  de  ce  genre 
qui  ont  été  prises  contre  le-  Congréga- 
tions insoumises  aux  lois  du  pays,  des 
dissolutions  prononcées  contre  elles,  des 
fermetures  d'établissements  dirigés  par 
elles,  des  déclarations,  des  discours»  des 
décisions  de  tout  genre  les  concernant,  il 
nous  paraît  extrêmement  opportun  de 
rappeler  celles-ci  que  nous  avons  pu  re- 
lever : 

i°  Avant  la  législation  actuelle. 

En  1594,  les  Jésuites  ont  été  expulsés 
de  France,  après  l'attentat  de  JeanChàtel 
contre  Henri  IV.  Mais  neuf  ans  plus  tard, 
en  1603,  il-  y  étaient  déjà  rentrés. 
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En  1660,  un  édil  rappelail  les  principes 
qui  devaient  régir  les  Congrégations  reli- 
gieuses :  aucun  établissement  de  maisons 
régulières  et  communautés  ne  devait  se 
faire  dans  le  royaume  «  sans  l'autorité  et 
permission  »  du  Roi  «  portées  par-  leurs 
lettres  patentes  scellées  de  son  grand 
sceau  »:  enfin,  ces  lettres  patentes  devaient 
être  «  enregistrée-  en  notre  cour  du  Par- 
lement ». 

En  1749,  un  édit  analogue  invitait  les 
Congrégations  au  respect  de  ces  prescrip- 
tions. 

En  1762,  le  Parlement  rendait  un  arrêl 
déclarant  la  doctrine  des  Jésuites  «  meur- 
trière et  abominable  »,  ordonnant  la  des- 
truction de  leurs  livres  «comme  séditieux 
et  destructifs  de  tous  les  principes  de 
morale  chrétienne  »  et  la  fermeture  de 
leurs  écoles.  L'arrêt  dissous,  la  Société 
de  Jésus  déclare  ses  vœux  abusifs  et  ses 
biens  confisqués.  Et  ce  document  est 
d'autant  plus  important  qu'il  décidait 
qu'à  l'appui  serait  joint  un  extrait  des 
livres  et  doctrines  des  Jésuites,  pour  éta- 
blir nettement  ce  qu'ils  avaient  d'immo- 
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rai  et  de  pernicieux.  Ces  extraits  figurent 
officiellement  à  la  suite  de  l'arrêt  :  ils  ne 
forment  pas  moins  de  quatre  gros  volu- 
mes, et  c'est  grâce  à  eux  que  les  révol- 
tantes doctrines  du  jésuitisme  sont  con- 
nues. 

En  1763,  un  décret  du  Roi  décide  que 
les  biens  des  Jésuites  devenaient  la  pro- 
priété de  l'Etat. 

En  1764,  par  un  édit  daté  du  mois  de 
novembre,  Louis  XV  abolit  dans  toute  la 
France  et  pour  toujours  la  Compagnie  de 
Jésus:  il  accordait  toutefois  à  ses  mem- 
bres la  permission  de  résider  dans  les 
diocèses,  à  charge  de  se  présenter  tous 
les  six  mois  aux  magistrats  de  leur  pési- 
denci'. 

En  1767  le  9  mai),  le  Parlement  de 
Paris  rendait  un  arrêt  analogue. 

En  1773  (le  21  juillet  ,  le  pape  Clé- 
ment XIV  happait  à  son  tour  les  Jésuites, 
les  supprimait   dans  toute  la  catholicité. 

En  1777,  l'édit  du  13  mai  laissait  aux 
ex-Jésuites  la  faculté  de  demeurer  en 
France  comme  simples  particuliers:  mais 
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il  leur  interdisait  de  se  réunir,  de  cor- 
respondre avec  leurs  collègues  de  l'é- 
tranger,-d'occuper  aucune  fonction  dans 
l'enseignement. 

On  voit  par  cette  énumération  que 
l'ancienne  Monarchie,  elle  aussi,  a  eu 
maintes  fois  maille  à  partir  avec  les  Con- 
grégations et  spécialement  avec  les  Jé- 
suites; qu'elle  s'est  efforcée  de  maintenir 
son  autorité,  avec  l'appui  résolu  des  Par- 
lements: qu'elle  a  dû  tour  à  tour  prévoir, 
menacer  et  réprimer  :  se  défendre,  pour 
tout  dire  d'un  mot. 

2°  Depuis  in  Révolution;  c'est-à-dire 
depuis  qu'existe  la  législation  spéciale- 
ment rappelée,  les  applications  que  les 
divers  Gouvernements  ont  faites  de  ces 
lois  aux  Congrégations  ont  été.  on  peut 
dire,  ininterrompues.  Fréquemment,  ces 
Gouvernements  ont  été,  comme  leurs  de- 
vanciers, dans  la  nécessité  d'agir  contre 
jngrégations,  de  les  dissoudre  ou  de 
fermer  leurs  établissements:  et  toujours 
ces  mesures  ont  été  prises  en  vertu  des 
mêmes  lois,  de  celles  sur  lesquelles  étaient 
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basés  les  décrets  du  29  mars  1880,  de 
celles  dont  la  pétition,  objet  de  ce  rap- 
port, réclame  éner.uïquement  l'applica- 
tion. 

Cela  est  hors  de  toute  discussion  pour 
les  hommes  de  bonne  foi,  car  voici, 
succinctement  rappelées,  les  principale> 
mesures  de  cet  ordre  qui,  depuis  le  com- 
mencement de  la  Révolution,  ont  atteint 
ou  visé  les  Congrégations  : 

En  1789,  l'Assemblée  nationale  «  croyant 
que  les  corporations  religieuses  étaient  la 
plupart  du  temps  une  oppression  ».  en 
attendant  des  mesures  définitives,  suspen- 
dit par  deux  décrets  '26  octobre,  l'r  no- 
vembre) l'émission  des  vœux  dans  les 
monastères  des  deux  sexes. 

En  1790,  la  loi  des  13-19  février,  rap- 
portée par  Treilhard.  prohibait  formelle- 
ment les  vœux  monastiques  et  ajoutait  : 
«  En  conséquence,  les  ordres  et  les  con- 
grégations régulières  dans  lesquels  on 
fait  de  pareils  vœux  sont  et  demeurent 
supprimés  en  France,  sans  qu'il  puisse  en 
être  établi  de  semblables  à  l'avenii 

En  1792,  le  décret  du  18  août  supprime 
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les  maisons  do  refuge  établies  doux  ans 
auparavant. 

En  1792,  les  décrets  du  15  août  et  du 
26  août  imposent  le  serment  au  clergé. 

En  1703,  un  décret  de  la  Convention, 
du  24  avril,  menace  de  la  déportation  les 
prêtres  insermentés  et  fonde  le  culte  de 
l'Être  suprême.  Ces  mesures  rigoureuses, 
qui  avaient  naturellement  eu  pour  résul- 
tat de  faire  disparaître  toutes  les  congré- 
gations, durèrent  jusqu'en  1801.  A  ce 
moment,  les  esprits  s'apaisant,  le  Pre- 
mier Consul  signait  avec  le  Pape  le  Con- 
cordat. 

En  1801,  apparut  donc  le  Concordat. 

En  1802,  la  loi  du  18  germinal  an  X 
promulgua  ce  traité,  toujours  invoqué 
tantôt  par  le  clergé,  tantôt  par  le  Gou- 
vernement; toujours  en  vigueur  en  dépit 
des  dérogations  que  les  intéressés  ont 
réussi  à  y  introduire  dans  la  pratique.  Le 
Concordat,  comme  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  ne  parle  pas  des  congrégations  ;  il 
n'avait  pas  à  en  parler,  puisqu'il  n'y  en 
avait  plus. 

En   1804,    le  décret-loi   du  3  messidor 
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an  XII  fut  pris,  d'une  part,  pour  dissou- 
dre l'association  dite  des  Pères  dp  la  Foi. 
adorateurs  de  Jésus,    ou   Paccanaristes. 
qui  n'était  que  la  reconstitution  déguisée 
de  l'ordre  des  jésuites:   et  d'autre  part. 
pour  consacrer  un  principe  nouveau  :  la 
possibilité  pour  les   congrégations  d'ac- 
quérir l'existence  légale  :   1°  en  ne  lais- 
saut  pas  prononcer  les  vœux  perpétuels  : 
2°  en  obtenant  l'autorisation  du  Gouver- 
nement. Le  décret  du  3  messidor  an  XII 
a  été  fréquemment  appliqué  depuis  I 
soit   pour  accorder  l'autorisation   à  des 
congrégations,  soit  pour  révoquer  des  au- 
torisations précédemment  accordées,  soil 
pour  supprimer  toutes  les  congrégations 
dans  certains  départements,  ainsi  qu'on 
va  le  voir. 

En  i,s<»9,  un  décret  prononce  la  disso- 
lution de  toutes  les  congrégations  hospi- 
talières de  femmes  dont  les  statuts  ne 
seront  pas  approuvés  avant  le  i"  jan- 
vier 1810. 

En  1809,  un   décret  du  26  septembre 
prescrit  la  dissolution  des  Missions  étran- 
-,  des  Pères  du  Saint-Esprit,  etc. 
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En  1810,  le  décret  du  26  septembre  or- 
donne la  dissolution  des  maisons  des 
Sœurs  du  Refuge,  dont  les  statuts  ne  se- 
ront pas  approuvés  avant  le  rr  juillet 
1811. 

En  1811,  le  24  mars,  le  Gouvernement 
refusait  d'autoriser  la  congrégation  des 
Sœurs  du  Verbe-Incarné,  de  Dun  et 
d'Azerable. 

En  1811,  le  décret  du  14  novembre  sup- 
prime toutes  les  corporations  religieuses 
du  département  de  la  Lippe. 

En  1812,  le  décret  du  3  janvier  sup- 
prime les  corporations  de  religieux  et  de 
religieuses  des  ordres  monastiques,  dotés 
ou  mendiants,  existant  dans  les  dépar- 
tements, réunie  en  vertu  des  décrets  des 
21  avril,  15  mai,  9  juillet,  12  novembre  et 
13  décembre  1810. 

En  1813,  un  décret  du  23  janvier  édicté 
un  autre  ensemble  de  suppressions  ana- 
logues. 

En  1816,  sous  la  Restauration  cepen- 
dant, une  ordonnance  royale  du  10  octo- 
bre révoque  celle  du  3  février  de  la  même 


—  24  — 

année,  qui  avait  rétabli  la  congrégation 
du  Saint-Esprit  dans  son  ancien  établis- 
sement de  la  rue  des  Postes. 

En  1817,  un  décret  prononce  la  disso- 
lution des  Liguoristes. 

En  1817,  une  loi  du  2  janvier  accorde 
aux  congrégations  existant  légalement  le 
privilège  de  la  mainmorte.  Mais,  au  cours 
de  l'examen  de  cette  loi,  le  Garde  des 
Sceaux  et  le  Président  du  Conseil  furent 
amenés  à  faire  des  déclarations  consta- 
tant que  le  Gouvernement  considérait 
toujours  l'autorisation  comme  nécessaire 
en  matière  de  congrégations. 

En  1825,  la  loi  du  24  mai  régla  l'exis- 
tence légale  des  communautés  de  femmes 
et  nxa  les  formalités  pour  obtenir  l'auto- 
risation. Elle  rappelle  qu'aucune  agréga- 
tion de  femmes  ne  peut  se  former,  sous 
prétexte  de  religion,  si  elle  n'a  été  auto- 
risée par  un  décret,  conformément  au 
décret-loi  du  3  messidor  an  XII  ;  elle 
prévoit  enfin  le  mode  et  les  conditions  de 
révocations,  d'autorisations. 

En  1825,  la  Cour  de  Paris,  présidée  par 
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le  premier  président  Séguier,  eut  à  se 
prononcer  dans  un  procès  fait  par  le  par- 
quet au  Constitutionnel  et  au  Courrier 
français,  qui  s'étaient  élevés  contre  le 
retour  et  les  agissements  des  congréga- 
tions. Elle  rendit  un  premier  arrêt  d'ac- 
quittement en  faveur  du  Constitutionnel, 
«  considérant  que  ce  n'est  ni  manquer  de 
respect  ni  abuser  de  la  liberté  de  la  presse 
que  de  discuter  et  de  combattre  l'établis- 
sement dans  le  royaume  de  toutes  les  asso- 
ciations non  autorisées  ». 

En  1826,  le  2  janvier,  un  autre  arrêt  de 
la  Cour  acquitte  de  même  le  Courrier 
français,  se  fondant  sur  le  péril  que  pou- 
vait faire  courir  aux  «  libertés  civiles  et 
religieuses  de  la  France  l'introduction  en 
France  de  corporations  religieuses  défen- 
dues par  la  loi  ».  Donc,  à  cette  époque, 
en  pleine  Restauration,  l'autorité  judi- 
ciaire considérait  que  les  corporations 
religieuses  étaient  «  défendues  par  la 
loi»,  sauf  le  cas  d'autorisation,  bien  en- 
tendu. 

En  1826,  les  agissements  des  Jésuites, 
des  congrégations   et  des   ultramontains 
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devinrent  si  audacieux,  que  certain s 
royalistes  eux-mêmes  en  furent  révoltés. 
L'un  d'entre  eux.  le  comte  de  Montlosier, 
publia  un  mémoire  sur  la  question  et 
déposa  une  dénonciation  au  greffe  de  la 
Cour  pour  saisir  la  justice.  Le  18  août 
1826,  la  Cour  rendit  son  arrêt,  toutes 
chambres  assemblées,  et,  contrairement 
aux  conclusions  du  procureur  général, 
elle  déclara  que  les  lois  de  la  Monarchie 
et  de  l'Empire  relatives  aux  congrégations 
étaient  vivantes  et  applicables,  et  que. 
«  suivant  la  législation,  il  n'appartient 
qu'à  la  haute  police  du  royaume  de  dis- 
soudre tous  établissements,  toutes  con- 
grégations ou  associations  qui  sont  ou 
seraient  formés  au  mépris  des  arrêts, 
édits,  lois  et  décrets  sus-énoncés  »  concer- 
nant la  société  dite  de  Jésus.  —  Le  comte 
de  Montlosier  s'adressa  donc  aux  Cham- 
bres par  voie  do  pétition.  Portalis,  chargé 
du  rapport,  disait  :  «  Ainsi  il  est  avéré 
qu'il  existe,  malgré  nos  lois  et  sans  auto- 
sation  légale,  une  congrégation  religieuse 
d'hommes.  Si  elle  est  reconnue  utile,  elle 
doit  être  autorisée  ;   mais  ce  qui  ne  doit 
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pas  être  possible,  c'est  qu'un  établisse- 
ment même  utile  existe  de  fait  lorsqu'il 
ne  peut  avoir  aucune  existence  de  droit, 
et  que,  loin  d'être  protégé  par  la  puis- 
sance des  lois,  il  le  soit  par  leur  impuis- 
sance. »  Ce  que  disait  Portalis  sou-  la 
Restauration  n'est  pas  moins  vrai  et 
opportun  sous  la  République. 

En  1827,  au  mois  de  janvier,  la  même 
discussion  eut  lieu  devant  la  Chambre  des 
Pairs,  fermement  royaliste.  D'autres  voix 
aussi  autorisées  que  celle  de  Portalis 
s'élevèrent  encore  pour  signaler  l'illéga- 
lité de  l'existence  de  l'Ordre  des  Jésuites 
sui-  le  territoire  français,  et  le  danger  qui 
en  résultait.  Le  baron  de  Barante  entre 
autres,  puis  le  baron  Pasquier  qui  dé- 
clara :  «  C'est  la  puissance  même  qu'a 
ex(>\-<-<*<i  l'institution  des  Jésuites  qui 
rend  plus  nécessaire  à  son  égard  l'appli- 
cation des  lois.  N'y  a-t-il,  en  effet,  aucun 
danger  à  permet  ire  à  cette  puissance  de 
s'établir  autrement  que  par  l'autorité  du 
roi  et  de  la  Loi?  On  a  cherché  à  faire  en- 
tendre que  les  Jésuites,  dont  l'existence 
est  aujourd'hui  avouée,  ne   sont  pas  de 
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véritables  Jésuites,  parce  qu'ils  n'ont  pas 
les  prérogatives  dont  ils  jouissaient  au- 
trefois; on  ne  saarait  admettre  une  telle 
distinction  :  la  société  est  toujours  la 
même,  son  institut  n'a  pa<  changé,  les 
inquiétudes  qu'elle  inspire  aux  plus  fidèles 
amis  du  roi  subsisteront  toujours.  »  La 
Chambre  des  Pairs,  cependant  dévouée 
au  trône  et  à  l'autel,  repousse  par  113 
voix  contre  73  l'ordre  du  jour  déposé  par 
les  ultramontains  et  défendu  par  M.  de 
Frayssinous.  Ministre  des  Affaires  ecclé- 
siastiques, et  le  19  janvier  elle  renvoya 
la  pétition  aux  Ministres.  Ce  vote  eut 
dans  tout  le  pays  un  grand  retentisse- 
ment. La  Chambre  actuelle  peut-elle  hé- 
siter à  prendre,  pour  la  défense  de  la 
liberté  et  le  respect  des  lois,  une  décision 
que  la  Chambre  des  Pairs  de  la  Restaura- 
tion a  votée  résolument  à  une  énorme 
majorité? 

En  1828  le  Gouvernement,  ne  pouvant 
reculer  devant  cette  mise  en  demeure  du 
Parlement  et  la  poussée  de  l'opinion  pu- 
Uique.  dut  agir.  Sur  le  rapport  de 
Mur  Feu  trier.  Ministre  des  Affaires  ecclé- 
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siastiques  (du  cabinet  de  Marti gnac,  qui 

venait  de  remplacer  le  Ministère  de  Vil- 
lèle),  le  roi  Charles  X  signa  les  ordon- 
nances du  16  juin  1828,  frappant  les 
Jésuites,  que  la  République  en  1900  paraît 
ne  pas  oser  rappeler  au  respect  des  lois. 
La  première  ordonnance  du  16  juin  1828 
dispose  que,  «  voulant  pourvoir  à  l'exé- 
cution des  lois  du  royaume  »  —  «  à  dater 
du  1er  octobre  prochain,  les  établissements 
connus  sous  le  nom  d'écoles  secondaires 
ecclésiastiques,  dirigées  par  des  personnes 
appartenant  à  une  congrégation  reli- 
gieuse non  autorisée  et  actuellement 
existant  à  Aix,  Billorn,  Bordeaux,  Dôle. 
Forcalquier,  Montmorillon,  Saint-Acheul 
et  Sainte-An ne-d'Auray,  seront  soumis  au 
régime  de  l'Université  ».  Elle  ajoute, 
dans  son  article  2  :  «  à  dater  de  la  même 
époque,  nul  ne  pourra  être  ou  demeurer 
chargé,  soit  de  la  direction,  soit  de  ren- 
seignement dans  une  des  maisons  d'édu- 
cation dépendant  de  l'Université,  ou 
dans  une  des  écoles  secondaires  ecclé- 
siastiques, s'il  n'a  affirmé  par  écrit  qu'il 
n'appartient  à  aucune  congrégation  reli- 
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gieuse  non  légalement  établie  en  France  ». 
Autrement  dit  les  Jésuites  étaient  exclus 
de  certains  établissements  d'enseignement 
et  notamment  des  petits  séminaires,  où 
ils  avaient  réussi  à  rentrer  comme  pro- 
fesseurs, et  Ton  fermait,  pour  les  trans- 
mettre à  l'Université,  les  maison;;  d'en- 
seignement dirigées  par  des  congrégations 
non  autorisées.  Les  Jésuites,  frappés  pour 
la  troisième  fois,  refusèrent  presque  tous 
de  signer  la  déclaration  écrite  qu'on  leur 
demandait;  les  uns  passèrent  à  l'étran- 
ger, les  autres  s 'an -an  gèrent  pour  vivre 
en  France  sous  le  couvert  d'autres  coti- 
sations. Il  est  intéresssant  de  lire 
dans  le  Bulletin  des  Lofs  (année  1828, 
2e  partie,  pages  12-21)  ou  dans  le  Moni- 
teur du  21  juin  1828,  le  long  «  rapport  de 
la  Commission  nommée  pour  constater 
l'état  des  écoles  secondaires  ecclésias- 
tiques »  signé  par  l'archevêque  de  Paris. 
C'est  à  la  suite  de  ce  rapport  substantiel. 
c  mstatani  le  rôle  actif  et  la  situation  illé- 
gale des  Jésuites,  qu'intervint  l'ordon- 
nance du  1G  juin  1828. 
En  1828  encore,  eut  lieu,  par  voie  ad- 
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ministrative,  l'expulsion  des  capucins  de 
Marseille  et  des  capucins  d'Aix  en  Pro- 
vence. 

En  1830,  dès  l'avènement  de  la  monar- 
chie de  juillet,  les  factions  cléricales,  le 
clergé  et  l'épiscopat  partirent  en  guerre 
contre  le  Gouvernement  et  l'Université. 
Les  congrégations  jouèrent  naturelle- 
ment un  rôle  militant  dans  cette  cam- 
pagne de  violences  assez  semblables  à 
celles  que  la  République  a  maintes  fois 
pu  à  subir,  et  que  nous  voyons  se  renou- 
veler en  ce  moment.  Le  Gouvernement 
ne  se  laissa  pas  déconcerter;  il  assura 
l'application  des  lois  existantes  par  une 
série  d'actes  énergiques. 

En  1830,  en  effet,  un  arrêté  préfectoral 
visant  l'article  201  du  Code  pénal  dissout 
les  liguoristes  établis  en  Alsace. 

En  1830,  se  basant  sur  l'article  291, 
l'Administration  prononce  la  dissolution 
des  trappistes  de  la  Meilleraye. 

En  1830,  l'ordonnance  du  25  décembre 
disperse  l'association  des  Missions  de 
France,  toujours  en  vertu  de  l'article  291 
(lu  Code  pénal, 
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En  1831,  l'administration  préfectorale 

procède  à  une    seconde    dispersion  des 
trappistes  de  la  Meilleraye,  reconstitués 
soiis  les  ordres  d'un  sieur  Saulnier. 
•  En  1832.  dissolution  des  trappistes  de 
Tarbes,  basée  sur  l'article  291. 

En  1837,  dans  l'affaire  Laverdet,  la 
Cour  de  Cassation  déclara  incidemment 
dans  un  arrêt,  l'existence  indiscutable, 
par  rapport  aux  associations  religieuses, 
des  articles  291  et  292  du  Code  pénal. 

En  1839,  dissolution  des  Carmes  établis 
aux  Brotteaux,  à  Lyon. 

En  1839,  dissolution  des  Récollets  de 
Montbrison. 

En  1843,  dissolution  des  Trappistes  du 
Tarn. 

En  1843,  le  27  mai,  la  Chambre  des 
Pairs,  puis  la  chambre  des  Députés,  écar- 
tèrent par  l'ordre  du  jour  diverses  péti- 
tions qui  leur  avaient  été  adressées  pour 
demander  que  l'éducation  de  la  jeun, 
fût  confiée  aux  Jésuites.  A  cette  époque, 
par  conséquent,  les  votes  des  deux  Cham- 
bres, les  arrêts  de  la  Cour,   les  ordon- 
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nances  royales  et  les  actes  du  Gouverne- 
ment étaient  unanimement  d'accord  pour 
ne  pas  tolérer  les  Congrégations  non 
autorisées,  pour  proclamer  l'existence 
des  lois  supprimant  l'ordre  des  jésuites  et 
en  assurer  l'application. 

Le  Gouvernement  de  juillet,  comme  la 
Restauration,  prenait  donc  l'attitude  que 
la  pétition  qui  nous  occupe  demande  au 
Gouvernement  républicain  de  prendre  à 
son  tour. 

En  1845,  l'hostilité  des  congrégations 
et  particulièrement  des  jésuites,  devint  si 
audacieuse,  si  pressante,  que  la  question 
des  jésuites  revint  devant  la  Chambre  des 
Députés,  le  2  mai.  M.  Thiers  interpella. 
«  Veut-on  déclarer,  dit-il,  que  l'Etat  est 
vaincu,  que  la  loi  est  vaincue  ?  Que  l'an- 
cien régime  est  rétabli  tout  entier,  même 
sans  les  précautions  qui  en  corrigeaient 
les  abus  et  les  dangers?  Du  reste,  ajoutait 
l'orateur,  sous  l'ancien  régime  «  les  Jé- 
suites étaient  en  moins  et  il  n'y  avait  pas 
une  seule  association  religieuse  dont  les 
statuts  ne  fussent  soumis  au  Gouverne- 
ment et  approuvés  par  lui.  » 


—  34 

Le  moment  est  venu  dagir,  disait  M. 
Thiers,  n'attendez  pas  que  les  congréga- 
tions soient  devenues  plus  dangereuses  : 
«  Il  y  avait  à  l'époque  du  Concordat  une 
faction  qui  ne  reconnaissait  pas  le  Con- 
cordat ;  il  y  avait  sous  la  Restauration  une 
faction  qui  a  poussé  le  Gouvernement  ei 
qui  l'a  perdu:  aujourd'hui,  évidemment, 
il  y  en  a  une  qui  cherche  à  dominer  le 
clergé.  »  Et  M.  Thiers  concluait  en  disant 
que  cette  fad  ion  résidait  en  ixï5.  dans 
les  congrégations  insoumises  aux  lois.  De 
sou  côté,  M.  Dupin  intervint  dans  la  dis- 
cussion. Il  précisa  que  la  question  des 
congrégations  non  autorisées  n'était  pas 
religieuse,  puisque  le  dogme,  le  culte,  la 
foi,  n'étaient  pas  impliqués  dans  le  débat, 
mais  qu'elle  était  politique,  puisqu'il  s'a- 
gissait «  de  l'existence  légale  ou  illégale 
des  congrégations  dans  l'Etat,  avec  des 
dangers  plus  ou  moins  grande,  selon  la 
nature  des  congrégations  ».  Il  distingua 
ensuite  entre  les  associations  et  les  con- 
grégations, bien  que  «  les  mêmes  lois 
puissent  les  atteindre  à  quelques  égards  ►. 

La  différence  entre  les  unes  etles  autres 
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est  capitale, disait réminentjurisconsulte. 
Les  associations  sont  formées  de  simples 
citoyens,  vivant  de  la  vie  courante,  se 
réunissant  pour  un  objet  déterminé,  poli- 
tique, littéraire,  etc.,  sans  que  l'état  de 
leur  personne  en  soit  affecté  ;  au  sortir  de 
la  réunion,  ils  sont  ce  qu'ils  étaient  avant 
d'y  arriver  :  citoyens  au  même  titre,  se 
mêlant  à  tous  les  devoirs  de  la  cité. 
Dans  les  congrégations  il  en  est  autre- 
ment :  On  se  lie  par  des  vœux,  on  se  lie 
par  des  serments,  on  dénature  sa  per- 
sonne, on  abdique  son  individualité  ;  à  la 
place  de  tel  homme,  c'est  un  couvent 
soumis  à  un  abbé,  à  un  chef  spirituel  ; 
routes  les  volontés  individuelles  s'effacent 
et  disparaissent  devant  l'être  collectif, 
moral,  qui  représente  tous  les  membres 
et  constitue  une  société  dans  l'Etat,  une 
société  qui  vit  par  une  organisation  qui 
lui  est  propre.  »  Et  parmi  les  congréga- 
tions, on  peut  même  distinguer:  l'ensem- 
ble des  congrégations  religieuses  ne  peut 
être  mis  sur  le  même  pied  que  l'ordre 
des  Jésuites. 
Les  congrégations,  qu'elles  soient  auto- 


36 


risées   ou   simplement  tolérées,  peuvent 
disparaître   quand   le  Gouvernement    le 
veut;  il  lui  suffit  de  retirer  l'autorisation 
ou  la  tolérance,  tandis  que,  pour  les  Jé- 
suites, on  a  beau  prononcer  la  dissolu- 
tion,  l'expulsion,    l'Ordre   n'en   subsiste 
pas  moins  par  delà  les   frontières,  avec 
son  organisation  vivace,  avec  ses  statuts, 
avec  ses  chefs   étrangers,   son   serment 
terrible  puisqu'il   annihile  toute  volonté 
chez  ceux  qui  le  prêtent,  avec  ses  agisse- 
ments politiques  continuels,  son  esprit  de 
domination  et  d'intrigue.  Et  cet  ordre,  ne 
l'oublions  pas,  est  celui  dont  un  pape,  en 
en  prononçant  la  suppression,  a  pu  dire 
«  qu'avec  cet  Ordre  il  ne  pouvait  y  avoir 
de  paix  ni  dans  l'Eglise,  ni  dans  l'Etat  ». 
Pour  M.  Dupin  comme  pour  nous  aujour- 
d'hui, la  question  est  de  savoir  «  si  l'Etat 
a  le  droit  de  se  défendre  contre  l'invasion 
et  l'influence  des  Jésuites  »,  et  «  s'il  est 
armé  de  lois   suffisantes   pour  empêcher 
d'agir    cette    congrégation...    qui    n'est 
qu'une  colonie,  une  expédition  envoyée 
par  le  Général  en  chef  dans  la  province  de 
France,  pour  essayer  de  la  soumettre  aux 


Jésuites  ».  Or  l'existence  des  luis  en  la 
matière  ne  peut  être  niée  ou  contestée 
sérieusement;  et  l'existence  des  Jésuites 
en  France  est  illégale  puisqu'elle  n'est 
point  autorisée.  M.  Dupin  concluait  par 
ces  mots  que  j'ai  déjà  rappelés  plus  haut  : 
«  La  résurrection  des  Jésuites  et  leurim- 
patronisation  en  France  est  une  peste  pu- 
blique.» —  La  Chambre  des  Députés,  à  la 
presque  unanimité,  vota  le  3  mai  un  ordre 
du  jour  motivé  ainsi  conçu  :  «  La  Cham- 
bre, se  reposant  sur  le  Gouvernement  du 
soin  de  faire  exécuter  les  lois  de  l'Etat, 
passe  à  l'ordre  du  jour.  »  Et,  sur  les  con- 
seils du  Pape  Grégoiie  XV,  les  Jésuites 
passèrent  presque  tous,  d'eux-mêmes,  à 
l'étranger. 

En  1845,  cependant,  ils  avaient  un  éta- 
blissement à  Saint-Acheul  ;  le  Gouverne- 
ment prononça  leur  dissolution. 

En  1847,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen, 
daté  du  20  juillet,  donne  un  nouvel  aver- 
tissement aux  Congrégations,  en  préci- 
sant «  qu'aucune  congrégation  religieuse 
ne  peut  s'établir  en  France  si  elle  n'a  été 
formellement  autorisée    par  le  pouvoir 
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compétent  sur  le  vu  des  statuts  et  règle- 
ments sous  lesquels  elle  se  propose  de 
vivre  ». 

En  1849,  à  propos  d'un  arrêt  de  la  Cour 
de  Cassation,  daté  du  27  février,  concer- 
nant les  trappistes  de  Briquebec,  —  le 
rapporteur.  M.  le  Conseiller  Meynard, 
'lisait  :  «  Il  ne  convient  pas  d'insister  sur 
les  principes  de  droit  public  tant  de  fois 
reconnus  et  appliqués  qui  considèrent 
comme  illicites  les  congrégations  reli- 
gieuses non  autorisées,  et  vous  me  per- 
mettrez de  laisser  sans  réponse  tout  ce 
qui  a  pu  être  dit  par  les  demandeurs. 
dans  le  dessein  d'ébranler  et  de  rendre 
douteuse  une  vérité  que  le  décret  de 
messidor  an  XII  et  les  lois  postérieure- 
ont  rendue  incontestable.  » 

En  1852,  l'Empire  hésita  tout  d'abord 
sur  l'attitude  à  prendre.  Il  refusait,  en 
effet,  d'autoriser  la  création  d'un  collège 
de  Jésuites  à  Dôle.  Et  M.  Fourtoul,  Minis- 
tre de  l'Instruction  publique,  écrivait  au 
Préfet  du  Jura,  qui  conseillait  l'autorisa- 
tion :  «A  quoi  pensez-vous?...  N'oubliez 
pas  que  la  loi  de  1850  a  été  faite  par  le 
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parti  légitimiste,  et  pour  le  parti  légiti- 
miste seul,  et  ne  mettez  pas  lea  Jésuites 
à  Dôle.  » 

En  1852,  encore,  le  décret  du  25  mars 
affirme  la  vigueur  des  articles  291,  292  et 
294  du  Code  pénal,  et  déclare  qu'ils  «  se- 
ront applicables  aux  réunions  publiques, 
de  quelque  nature  qu'elles  soient  ». 

En  1852,  toutefois,  l'Empire  chercha  a 
se  concilier  les  bonnes  grâces  du  clergé 
et  des  congrégations  par  quelques  conces- 
sions. Le  décret  du  31  janvier  détermine, 
en  les  simplifiant,  les  formalités  d'auto- 
risation des  congrégations  et  commu- 
nautés religieuses  de  femmes,  précédem- 
ment fixées  par  la  loi  de  1825. 

En  1853,  les  intéressés  tentèrent  d'ob- 
tenir  une  interprétation  favorable  et 
tendancieuse  de  ce  décret.  Mais,  le  9  dé- 
cembre, la  Cour  de  cassation,  a  l'occasion 
de  réunions  religieuses  tenues  à  Mamers 
(affaire  Porchat).  rendit  un  arrêt  qui 
confirmait,  sans  réticence,  l'existence  de 
la  législation  et  écartait  les  moyens  juri- 
diques  invoqués   par  les  congrégations. 

En  1853  également,  une  manifestation 
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ayant  été  faite  devant  un  buste  de  l'Em- 
pereur, dans  le  collège  des  Jésuite^  de 
Saint-Michel,  à  Montaud,  près  de  Saint- 
Étienne,  le  Gouvernement,  par  un  décret 
basé  sur  les  lois  existantes,  ferme  ce 
collège,  le  29  décembre. 

En  1854,  sur  les  instances  de  l'Impéra- 
trice, l'Empereur  décidait  la  réouverture 
de  ce  collège,  et  aussitôt  le  père  Beck. 
général  des  Jésuites,  lui  adressait  ses  re- 
merciements par  une  lettre  datée  de 
Rome,  29  avril,  bonne  à  retenir,  car  elle 
confirme,  de  l'aveu  même  du  chef  de  cet 
ordre,  que  les  lois  françaises  lui  refu- 
saient bien  le  droit  d'enseigner. 

En  1854.  le  13  mars,  le  père  de  Ravi- 
gnan  remerciait  à  son  tour  l'Empereur 
de  cet  acte  de  bienveillance.  Sa  lettre  se 
trouve  comme  la  précédente,  aux  archives 
du  Ministère   de   l'Instruction  publique. 

En  1856,  un  arrêt  de  la  Cour  déclare 
que  la  législation  concernant  les  commu- 
nautés religieuses  est  parfaitement  vi- 
vante. Ce  qui  prouve  une  fois  de  plus 
que.  sous  l'Empire  comme  sous  les  pré- 
cédents régimes,  les  lois  dont  il  s'agit  ont 
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été  constamment  rappelées  et  appliquées. 
Les  journaux  amis  du  Gouvernement 
montrent  du  reste  que  l'opinion  du  pou- 
voir sur  cette  question  n'était  pas  dou- 
teuse. 

En  1858,  par  exemple,  le  Moniteur, 
organe  officiel,  dans  son  numéro  du  17 
janvier,  écrivait  ceci  :  «  L'Empereur  a 
toujours  manifesté  ses  sentiments  de  pro- 
tection pour  tous  les  cultes  reconnus  par 
l'État.  Mais,  comme  c'était  son  devoir,  il 
a  partout  et  vis-à-vis  de  tous,  réclamé 
l'exécution  des  lois  qui  organisent  la 
police  des  cultes.  Lorsqu'il  s'est  agi  de 
statuer  sur  des  autorisations  demandées 
par  des  congrégations  ,  il  y  a  eu  tantôt 
concession,  tantôt  refus.  Pourquoi?  Parce 
que  l'autorisation  ne  peut  être  accordée 
qu'en  pleine  connaissance  de  cause,  et 
que  partout  où  les  fondations  nouvelles 
attestaient  plutôt  les  envahissements  d'un 
prosélytisme  excessif,  que  l'état  réel  des 
esprits  calmes  et  sincèrement  convertis  à 
une  autre  foi,  un  Gouvernement  sage  et 
éclairé  devait  attendre.  Nul  ne  peut  for- 
cer l'État  à  consacrer  publiquement  les 
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agrégations  nouvelles,  tant  qu'il  n'a  pas 
la  certitude  qu'il  s'agit  de  choses  honora- 
Mement  et  irrévocablement  consom- 
mées. »  Et  le  Moniteur  ajoutait  ces  lignes 
qui  étaient  en  réalité  un  avertissement  : 
«  Le  Gouvernement  est  armé  des  moyens 
nécessaires  pour  protéger  à  la  fois  la 
religion  et  l'Etat,  et  il  en  usera  énergi- 
qiiement.  » 

A  partir  de  1850,  le  Gouvernement 
impérial  usa,  en  effet,  de  ses  droits  avec 
énergie.  Il  ne  laissa  pas  se  fonder  en 
France  un  seul  établissement  de  Jésuites. 
On  sollicita  l'autorisation  pour  en  créer 
un  au  Mans;  mais  les  Ministres  succes- 
sifs. MM.  Baroche,  Duruy,  Bourbeau  el 
Segris.  refusèrent.  Et  cette  décision  fut 
maintenue  jusqu'au  28  mars  1870. 

En  1860,  un  important  débat  se  pro- 
duisit au  Sénat,  le  80  mai,  au  sujet  d'une 
pétition  concernant  les  associations  ou 
congrégations  religieuses.  M.  Dupin  y 
rappela  les  principes  :  «  L'autorité  poli- 
tique peut  se  demander  si  telle  congré- 
gation est  véritablement  nécessaire;  s'il 
n'y  en  a  pas  assez,  déjà  trop  peut-être,  du 
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même  genre  ou  d'équivalentes,  dans  telle 
ou  telle  localité,  où  l'on  veut  encore  en 
introduire  de  nouvelles...  »  ...  Souvenez- 
vous  que  dans  un  Etat  bien  réglé  aucune 
association,  aucune  congrégation, aucune 
confrérie  religieuse,  ni  laïque,  ni  poli- 
tique, ne  peut  se  fonder  sans  l'autorisation 
du  (rouvernement.  Fonder  sans  lui  des 
associations,  c'est  braver  son  autorité.  » 
M.  Rouher  s'associa  à  ces  paroles  et 
déclara,  lui  aussi,  que  l'autorisation  était 
indispensable.  M.  Rouland,  ministre  des 
fuites,  se  prononça  dans  le  même  sens, 
clairement,  bien  qu'avec  une  onction 
tout  ecclésiastique  :  «  Je  veux  bien  louer 
leurs  efforts,  dit-il  en  parlant  des  congré- 
gations religieuses,  leur  piété,  leurs  senti- 
ments :  elles  sont  souvent  merveilleuses 
de  zèle  et  de  charité  ;  mais  ce  n'est  pas 
une  raison  suffisante  pour  abandonner  le 
droit  de  surveillance  et  d'autorisation  sur 
les  associations  qui  se  forment  dans  son 
sein.  Si  ce  droit  disparait,  il  n'y  a  plus 
d'administration  intelligente  et  conserva- 
trice de  tous  les  intérêts.  Je  reconnais 
qu'il  se  rencontre  et  qu'il  doit  se  rencon- 
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trer  des  cas  de  refus,  même  pour  les  com- 
munautés hospitalières  ou  enseignantes. 
C'est  qu'en  effet,  il  faut  une  juste  mesure, 
même  dans  les  bonnes  choses.  La  demande 
n'est  pas  la  concession...  S'il  est  bien  qu'il 
y  ait  en  France  des  congrégations  reli- 
gieuses, personne  n'a  compris  qu'elles 
puissent  s'y  répandre  indéfiniment  au 
point  d'étouffer  ou  d'exclure  les  institu- 
tions laïques.  Il  faut  se  rappeler  que  le 
clergé  régulier  n'a  point  ses  véritables 
chefs  en  France,  et  que  le  clergé  séculier, 
le  clergé  national,  a  droit  à  notre  protec- 
tion... Voilà  pourquoi  le  Gouvernement, 
dont  la  prudence  veille  toujours,  refuse 
quelquefois  les  autorisations  demandées.  » 
Ce  langage,  pour  délayé  qu'il  soit,  nous 
fixe  sur  la  ligne  de  conduite  suivie  par  le 
Gouvernement  impérial.  A  la  même 
séance,  du  reste,  le  cardinal  Mathieu, 
archevêque  de  Besançon,  répondant  à 
M.  Dupin,  constatait  que  «  des  autorisa- 
tions ont  été  demandées  et  n'ont  pas  été 
accordées  ». 

En    1860.    M.    Rouland,    ministre  des 
Cultes,   dans   une   dépêche    adressée    le 
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6  mars  au  recteur  de  Rennes,  a  propos 
d'un  établissement  que  les  jésuites  veu- 
lent fonder  à  Brest,  s'oppose  a  cette 
création  :  «  S'ils  passaient  outre,  dit  le 
Ministre,  malgré  cet  avertissement,  qu'ils 
se  tiennent  pour  prévenus  que  l'établisse- 
ment serait  fermé  par  l'administration. 
La  loi  de  1850  n'a  pas  eu  pour  but  d'élu- 
der les  prohibitions  qui  frappent  les  con- 
grégations religieuses  d'hommes...  Il  n'y 
a  donc  pas  de  subterfuge  possible,  et, 
d'ailleurs,  l'Etat  ne  l'accepterait  pas.  »  Il 
n'y  a  pas  d'ambiguïté  cette  fois. 

En  1861,  le  Gouvernement  agit.  Sur 
l'ordre  du  Ministre,  M.  de  Persigny,  le 
Préfet  du  Nord  prononce  la  dissolution 
des  capucins  d'Hazebrouck,  en  se  basant 
sur  le  décret  de  messidor. 

En  1861,  il  dissout  de  même  les  rédemp- 
toristes  de  Douai. 

En  1861,  il  dissout  les  rédemptoristes 
d'Arras. 

En  1861,  il  dissout  les  rédemptoristes 
de  Boulogne-sur-Mer. 

En  18G1.  du   reste,  la  surexcitation  du 
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clergé,  haut  et  bas,  était  considérable 
Lévèque  de  Poitiers.  Mgr  Pie,  dans  un 
mandement  réfutant  une  brochure  de 
M.  de  la  Guéronnière,  crut  devoir  compa- 
rer l'empereur  à  Ponce-Pilate.  L'évêque 
fut  poursuivi  sur  l'ordre  de  M.  de  Persi- 
gny  :  la  déclaration  comme  d'abus  fut 
prononcée.  Et  le  (Touvernement,  poussant 
plus  loin  la  répression,  prit  une  mesure 
qui,  en  certaines  circonstances,  pourrait 
redevenir  opportune  :  il  mit  lévèque  en 
interdit:  tous  les  fonctionnaires  du  dio- 
cèse reçurent  défense  d'entrer  dans  le 
palais  épiscopal. 

En  1862,  la  dissolution  des  rédempi<»- 
ristes  de  Morlaix  était  prononcée. 

En  1865,  au  cours  d'une  discussion  sur 
la  question  des  congrégations  devant  le 
Sénat,  Mgr  de  Bonnechose  faisait  la  décla- 
ration suivante  :  «  Les  lois  de  l'Etat  me- 
nacent les  congrégations  comme  une  épée 
de  Damoclès.  Au  moment  où  vous  croirez 
voir  un  péril  surgir  sous  les  pas  d'une 
congrégation,  vous  pourrez  vous  en  déli- 
vrer. Les  congrégations  sont  toujours 
prêtes  à   prendre  le  chemin  de  l'exil  si 
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vous  le  voulez,  car  vous  êtes  armés 
contre  elles  de  lois  formidables,  >- 

En  1867,  un  arrêt  de  la  Cour  confirme, 
comme  ceux  de  1849  et  de  1856,  l'existence 
de  la  législation  applicable  aux  congré- 
gations. 

En  1869,  une  circulaire  datée  du  13  jan- 
vier et  signée  par  M.  Duruy,  fait  officiel- 
lement connaître  aux  recteurs  les  vues  du 
Gouvernement  :  «  Monsieur  le  Recteur, 
le  Gouvernement  vient  de  prendre  au 
Mans  une  mesure  sur  laquelle  je  crois 
devoir  appeler  votre  attention  :  il  s'est 
opposé  à  la  création,  dans  cette  ville, 
d'une  maison  d'éducation  tenue  par  les 
Jésuites.  M  le  Garde  des  Sceaux  m'écrit 
que  cette  interdiction  est  la  conséquence 
de  la  décision  générale  prise  en  1859,  en 
vertu  de  laquelle  de  nombreux  établisse- 
ments appartenant  à  des  congrégations 
d'hommes  non  autorisées  ne  doivent  plus 
être  tolérées  sans  que  le  Gouvernement 
ait  constaté  l'utilité  de  ces  fondations.» 
Ce  document  nous  apprend  indirectemenl 
que,  dès  1859.  le  Gouvernement  avait  pris 
sur  ce  point  délicat  une  décision  générale 
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pour  défendre  le  pays  contre  l'envahisse- 
ment clérical  et  les  tentatives  des  Jésuites. 
Il  y  resta  fidèle  jusqu'à  la  fin.  comme  le 
montre  la  circulaire  de  M.  Duruy,  datée 
de  1869. 

En  1877,  le  cléricalisme  se  mêlait  acti- 
vement aux  luttes  politiques.  Il  inspirait 
les  pires  violences:  il  s'affirmait  partout 
avec  audace,  jetant  au  Gouvernement  de 
la  République  qui  venait  de  relever  le  pays 
un  imprudent  défi.  La  Chambre,  par  un 
ordre  du  jour  motivé,  invitale  Gouverne- 
ment à  réprimer  les  menées  cléricales  qui 
mettaient  en  péril  la  paix  publique.  Puis 
la  grande  bataille  du  Seize-Mai  fut  livrée 
par  la  réaction  et  perdue  par  elle. 

En  1880,  deux  ans  après,  le  parti  cléri- 
cal et  en  particulier  les.  congrégations, 
enhardies  par  une  longue  tolérance, 
cherchèrent  à  prendre  leur  revanche. 
L'opinion  s'émut.  Et  le  Ministre  de  l'Ins- 
truction publique,  l'éminent  et  regretté 
Jules  Ferry,  déposa  un  projet  de  loi  con- 
tenant le  fameux  article  7,  ainsi  conçu  : 
«  Nul  n'est  admis  à  participer  à  l'ensei- 
gnement public  où  libre,  ni  à  diriger  un 
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_    (ment  de  quelque 

ordre  que  ce  soit,  s'il  appartient  à  une 
congrégation  religieuse  non  autorisée.» 

Jules  Ferry,  avec  sa  grande  clairvoyance, 
avait  eu  l'exacte  perception  du  dang 

e  remède  qu'il  proposait  était  le  meil- 
leur pour  y  parer.  La  Chambre  se  rangea 
à   -on   avis,    mai-   le   Sénat   crut   devoir 

u-ser  l'article  T.  Dans  ces  condition-, 
la  Chambre  adopta,  le  16  mars  1880.  par 
324  contre  135,  l'ordre  du  jour  suivant: 
-  La  Chambre,  confiante  dans  le  Gouver- 
nement et  comptant  sur  -a  iermeté  pour 
appliquer  les  lois  relatives  aux  c«:>ngr 
tiens  non  autori-ées.  passe  a  l'ordre  dn 
jour.  » 

mme  suite  à  ce  vote,  le  Gouverne- 
ment, dans  un  rapport  substantiel  signé 
par  MM.  Cazut,  Garde  des  Sceaux,  et  Oh. 
Lepère,  ministre  de  l'Intérieur  et  [des 
Cultes,  exposa  les  raisons  qui  nécessi- 
taient une  intervention  conformera  l'or- 
dre du  jour  voté  le  16  mars.  Il  lit  signer 
par  le  Président  de  la  République  les 
<leux  décrets  du  29  mars  L 
Le  premier  de  ce<  décrets  visait  spécia- 
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lement  l'ordre  des  jésuites,  dont  «  pas  un 
gouvernement  n'ose i-ait  proposer  la  re- 
connaissance aux  assemblées  législative 
Il  rappelait  la  situation  illégale  de  cet 
ordre  et  lui  donnait  un  délai  de  trois 
mois  pour  se  dissoudre  et  évacuer  les 
établissements  qu'il  occupait  sur  la  sur- 
face du  territoire  de  la  République.  Ce 
délai  était  prolongé  jusqu'au  31  août  1880 
pour  les  établissements  d'enseignement 
tenus  par  les  jésuites. 

Le  second  décret,  invoquant  la  législa- 
tion en  vigueur  et  constamment  appli- 
quée par  tous  les  régimes  précédents, 
visait  les  congrégations  ou  communautés 
non  autorisées.  Il  leur  donnait  un  délai 
de  trois  mois  pour  obtenir  la  vérification 
et  l'approbation  de  leurs  statuts  et  règle- 
ments, et  la  reconnaissance  légale  pour 
chacun  de  leurs  établissements  existant 
de  fait.  A  l'égard  des  congrégations 
d'hommes,  il  devait  être  statué  par  une 
loi  accordant  ou  refusant  l'autorisation. 
Quant  aux  congrégations  de  femmes,  il 
serait  statué,  soit  par  une  loi,  soit  par  un 
décret  rendu  en  Conseil  d'Etat,  selon  Ip> 
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distinctions  établies  par  la  loi  de  1825  et 
le  décret  de  1852.  D'autres  articles  préci- 
sent les  formalités  à  remplir.  Et  l'article  9 
spécifie  que  «  toute  congrégation  ou  com- 
munauté qui,  dans  le  délai  ci-dessus  im- 
parti, n'aura  pas  fait  la  demande  d'auto- 
risation avec  les  justifications  prescrites 
à  l'appui  encourra  l'application  des  lois 
en  vigueur  ». 

Loin  de  se  soumettre  à  ces  presciptions, 
en  somme  modérées  et  conformes  aux 
mesures  prises  par  tous  les  Gouverne- 
ments antérieurs,  les  congrégations  pré- 
férèrent s'insurger.  Et  pourtant,  il  faut 
rappeler  ici  une  statistique  trop  peu  con- 
nue; celles  des  congrégations  autorisées 
et  non  autorisées  existant  en  France  en 
1878,  statistique  officiellement  dressée  en 
exécution  de  l'article  2  de  la  loi  du  28  dé- 
cembre 1876.  Il  en  ressort  qu'en  1878  il 
y  avait  en  France  :  935  congrégations  au- 
torisées, avec  3,315  établissements  et 
139,593  membres  (hommes  et  femmes);— 
235  congrégations  non  autorisées,  avec 
V86  établissements  et  21,447  membres; 
—  et  56  établissements  de  jésuites,  com- 


prenant  1.339  membres.  C'est  donc  par 
une  sorte  de  coup  de  tète,  destiné  à  mar- 
quer leur  hostilité  au  Gouvernement  et 
à  lui  créer  des  embarras,  que  cette  infime 
minorité  de  21*000  religieux  non  autori- 
sés n'avait  pas  voulu  se  mettre  simpleniein 
et  loyalement  en  règle  avec  les  lois  du 
pays,  comme  l'avaient  fait  déjà  les  139,500 
autres  membres  des  congrégations  auto- 
risées. 

On  se  rappelle  les  scènes  auxquelles 
donna  lieu  dans  certains  couvents  «l'exé- 
cution des  décrets  ».  Cette  exécution  fut 
cependant  accomplie. 

Mais,  fidèles  à  leur  tactique,  la  plupart 
des  congrégations  illégales,  à  commencer 
par  la  Compagnie  de  Jésus,  sont  tranquil- 
lement rentrées,  ont  repris  possession  de 
leurs  immeubles,  ont  continué  à  braver 
la  loi,  parfois  avec  plus  d'insolent  dédain 
qu'auparavant.  On  pourrait  citer  tel  quar- 
tier de  Paris,  où  ces  derniers  temps,  par 
une  sorte  de  bravade,  trois  congrégations 
soi-disant  «  expulsées  »  et  victimes  infor- 
tunées des  décrets  du  29  mars  ont  édifié 
de  somptueuses  maisons  ou  des  chapelles 


plus  luxueuses  que  celles  qu'elles  avaient 
auparavant  :  les  jésuites  de  la  rue  de 
Madrid  (qui  sont  seuls  dissous  depuis  le 
1er  septembre  1880)  ont  bâti  une  aile  nou- 
velle à  l'établissement  qu'ils  dirigent  illé- 
galement ;  les  Oblats  de  la  rue  de  Saint- 
Pétersbourg  mettent  la  dernière  main  à 
une  vaste  chapelle  attenant  à  leur  cou- 
vent, et  dont  les  portes  s'ouvrent  toutes 
larges  sur  la  rue,  bien  que  théoriquement 
elles  soient  closes  depuis  le  30  juin  1880: 
enfin  les  capucins  de  la  rue  de  Puteaux 
ont  édifié  une  monumentale  chapelle, 
plus  spécialement  dédiée  à  saint  Antoine 
de  Padoue,  et  qui,  paraît-il,  attire  une 
foule  considérable  d'esprits  simples  qui 
invoquent  le  grand  saint,  avec  aumônes 
sonnantes  à  l'appui. 

Non  seulement  ces  congrégations  dis- 
soutes se  sont  reformées,  mais  encore  de 
nouvelles  se  sont  constituées  qui,  bien 
entendu,  ne  sont  pas  plus  autorisées  que 
les  précédentes. 

Entre  autres,  nous  pourrions  citer, 
dans  les  environs  de  la  place  de  l'Etoile, 
\ine  chapelle  qui    s'intitule    faussement 
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Chapelle  espagnole.  Les  prêtres  qui  la 
desservent  dirigent  une  œuvre  appelée 
Œuvre  du  T.  S.  Sacrement,  ayant  pour 
but  l'adoration  perpétuelle.  Chaque  adhé- 
rent s'engage  à  faire  une  heure  continue 
d'adoration  dans  son  église  et  envoie  une 
offrande  avec  un  bulletin  relatant  sa  fidé- 
lité aux  heures  d'adoration.  Par  ce  moyen, 
les  Pères  ont  pu  établir  une  sorte  de  ca- 
sier judiciaire  du  clergé  universel,  casier 
comprenant  des  centaines  de  milliers  de 
fiches.  Les  Pères  ont  un  supérieur  très 
en  crédit  à  Rome,  dont  la  spécialité  est 
la  direction  des  servantes,  qui  laissent 
entre  leurs  mains  tout  ou  partie  de  leurs 
gages.  Il  est  à  notre  connaissance  à  ce 
sujet  qu'une  servante,  qui  se  réduisit 
ainsi  à  ne  plus  rien  posséder  afin  d'entrer 
chez  les  Sœurs  du  T.  S.  Sacrement,  en 
tut  renvoyée  ensuite  comme  n'ayant  pas 
la  vocation.  Cette  fille  revint  à  Paris  sur 
les  bras  d'une  compagne,  retrouva  une 
place  et  continua  à  remettre  de  nouveau 
ses  gages.  Les  choses  allèrent  si  loin  que 
l'archevêque  de  Paris  fit  lui-même  un«j 
enquête^sur  place. 
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Nous  ne  parlons  pas  de  l'exploitation 
«les  riches  qui  a  été  faite  en  grand  ;  nous 
ne  citerons  qu'un  fait  :  une  dame  très 
noble  et  très  dévote  donne  pour  le  pain 
de  Saint-Antoine  70.000  francs  par  an  sur 
ses  revenus  qui  sont  de  80,000. 

Presque  partout  en  France,  la  situation 
est  la  même,  et  les  congrégations  expul- 
sées se  sont  reformées. 


DÛ 


IV 


Le  danger  public  et  politique  auquel  on 
a  voulu  parer  en  1880  est  donc  le  même  : 
peut-être  est-il  plus  grand  aujourd'hui. 

Les  pétitions  nombreuses  qui  se  signent 
en  France  pour  réclamer  la  stricte  appli- 
cation des  décrets  de  1880,  non  abrogés, 
montrent  que  le  pays  entend  ne  pas  lais- 
ser plus  longtemps  les  congrégations  bra- 
ver impunément  et  combattre  les  institu- 
tions républicaines. 

Les  lois  invoquées  dans  le  décret  du 
29  mars  1880  étaient  vivantes  à  celte 
époque;  elles  le  sont  encore  aujourd'hui, 
car  elles  n'ont  été  abrogées  ni  expressé- 
ment, ni  tacitement  ;  elles  ont  reçu  de 
tout  temps  et  sous  tous  les  régimes  des 
applications  innombrables  que  nous  avons 
longuement  énumérées.  Il  n'y  a  aucune 
espèce  de  raison  pour  les  laisser  dormir, 
et  les  décrets  du  29  mars  en  assurent 
l'exécution  d'une  façon  modérée,  avec  u1^ 
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ménagements  qu'on  affecte  à  tort  de  mé- 
connaître. 

La  question  se  pose  donc  actuellement 
en  1900  comme  elle  s'est  maintes  fois  po- 
sée en  France  sous  l'ancienne  monarchie, 
comme  elle  a  été  posée  et  résolue  en  1826, 
en  1845,  et  en  1880  notamment;  et  comme 
elle  l'a  été  également  dans  presque  tous 
les  pays  du  monde.  Ne  pas  appliquer  les 
lois  certaines  du  pays,  c'est  encourager  et 
assurer  par  avance  toutes  les  illégalités, 
toutes  les  rébellions  :  c'est  avouer  sa 
faiblesse. 

Peut-on  admettre  que  la  France  répu- 
blicaine hésite  une  minute  à  prendre 
contre  la  dangereuse  Compagnie  de  Jésus 
les  mesures  d'expulsion  définitive  qui  ont 
tour  à  tour  été  prises  depuis  que  cet  ordre 
existe  :  en  Hollande,  à  Anvers,  à  Venise, 
en  Bohème,  en  Moravie,  à  Malte,  dans  le 
royaume  des  Deux-Siciles,  en  Hongrie, 
en  Angleterre,  en  Russie,  en  Portugal,  en 
Suisse,  en  Allemagne,  en  Espagne,  au 
Guatemala,  au  San-Salvador,  au  Nicara- 
gua, etc.,  etc.? 

Peut«-on  imaginer  que  les  hommes  poli- 
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tiques  de  1900,  les  représentants  du  pav<. 
seront  moins  vigilants,  moins  dévoués  à  la 
vraie  liberté,  moins  respectueux  des  lois  et 
moins  afflrmatifs  sur  cette  question  si 
claire,  que  Dupin,  Portalis,  le  baron  de 
Barante,  le  président  Pasquier,  le  comte 
de  Montlosier.  Mgr  Feutrier.  M.  de  Mar- 
tignac,  Thiers.  Duruy,  Rouher.  Rouland. 
de  Persigny,  Fortoul,  Baroche,  Mac  de 
Bonnechose.  etc..  etc.? 

La  République,  après  trente  ans  d'exis- 
tence et  de  luttes  contre  le  cléricalisme, 
qui  a  été  et  qui  reste  l'ennemi,  n'oseraii  - 
•elle  donc  point  traiter  les  congrégations 
insoumises,  et  spécialement  les  jésuites. 
comme  l'ont  fait  Henri  IV.  Louis  XV, 
Louis  XVI.  Napoléon  Ier.  Charles  \. 
Louis-Philippe.  Napoléon  III  et  le  pape 
Clément  XIV  lui-même? 

Poser  cette  triple  question  devant  le 
Parlement,  c'est  évidemment  la  résoudre. 
Ni  les  Chambres,  ni  le  Gouvernement,  mis 
en  garde,  ne  reculeront  devant  lesactesqui 
s'imposent  et  que  la  loi  ordonne  et.  pour 
(«-motifs,  la  Commission  renvoie  Cette 
pétition  au  Gouvernement  en   l'invitant 
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très  énergïguemem  à  faire  respecter  les 
lois  et  décrets  qui  régissent  la  matière  (1). 
[Renvoi  au  Président  du  Conseil,  Mi- 
nistre de  l'Intérieur. 


(1)  Ouvrages  consultés  par  le  Rapporteur  : 

Débats  parlementaires  (collection). 

Bulletin  des  Lois  (collection). 

Da.Uo:  (collection). 

Manuel  pratique  d'administration  (par  L.  S^otu* 
péry),   1887.  —  Article  :  Ordres  religieux. 

La,    Liberté    religieuse    et    lu    législation    actuelle 
(18.60). 

Libertés    dt>    l'Église  gallicane  (par  Dupin),  l8bl). 

L'État  et  les  Congrégations  religieuses  (par  un  ma 
gistrat),  1880. 

Instructions  secrètes   des   Jésuites  (Monito  sec/./.n) 
.(par  Cli.  Sauvestre,   1879. 

Les  Jésuites  (par  J    Huoer),  2  vol.,    1878. 


Rapport  dont  il  est  parlé  au  com- 
mencement fie  la  présente  bro- 
chure. 

CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 

Commission  des  Pétitions 

M.  Pochon.  rapporteur. 

Pétition  n°  1295. 
Pétition  n°  1296. 
Pétition  Nc  1341.    Déposée  par  M.   Âbelr 

BernariK  député  de  Vaucluse. 
Pétition  n°  1407.   Déposée  par  M.   de  in 

Porte ,   député  des  Deux-Sèvres. 
Pétition  n    1456.    Déposée  par  M.  Gai  lot, 

député   de    l'Yonne. 
Pétition  n    1479.     Déposée   par   M.    /,//- 

bief,  député  de  Saône-et-Loire. 
Pétition  n    1492     Déposée  par  M.  / 

cheau,  député  de  l'Aisne. 
Pétition  n    1518. 

Un  grand  nonibrede  citoyens  dédia  rs 

départements  demandant  l'expulsion  t}es 

jésuites, 


•il 


Motifs  de  la  Commission 

Attendu  que,  par  décret  du  30  mars  1880, 
un  délai  de  trois  mois  était  accordé  à  la 
congrégation  ou  association  non  autorisée 
dite  de  Jésus,  pour  se  dissoudre  et  éva- 
cuer les  établissements  qu'elle  occupe  sur 
la  surface  du  territoire  de  la  République, 

La  Commission  décide  de  renvoyer  les 
pétitions  ci-dessus  visées  à  M.  le  Prési- 
dent du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur, 
en  l'invitant  à  mettre  à  exécution  ledit 
décret  du  30  mars  1880,  et  à  en  étendre 
les  effets  à  toutes  les  congrégations  non 
autorisées  qui,  plus  que  jamais,  sont  un 
danger  permanent  pour  la  sûreté  de  l'Etat 
et  mettent  en  péril  l'existence  de  la  Ré- 
publique. [Renvoi  au  Président  du  Con- 
seil, Ministre  de  l'Intérieur.) 

CHAMBRE     DES    DÉPUTÉS 
Commission  des  Pétitions. 
M.  Pochon,  rapporteur. 
Pétition  n°  1343.  {VêposèQipa.rM.[le  mar- 
quis deVEstourbeillon,  député  du  Mor- 
bihan . 
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Pétition  N°  1348.  Déposée  par  M.  Napo- 
léon Magne,  député  de  la  Dordogne 

Pétition  n°  1377.  Déposée  par  M.  le  ûuc 
de  Roi/an.  député  du  Morbihan.) 

Pétitionn"  1411.  Déposée  par  M.  Letnfre, 
député  du  Nord. 

Un  <j ranci  nombre  d'habitants  de  divers 

départements  demandent  que  l'article  13 
du  décret-loi  des  28  juillet  et  2  aoûl  1848, 
relatif  aux  sociétés  secrètes,  soit  appliqué 
à  la  Franc-Maçonnerie. 

Motifs  de  la  Commission, 

La  <'ommission. 

Attendu  que  la  Franc-\la<j<>imeri^  tte 
peut,  en  aucune  façon,  être  assimilée  aux 
sociétés  secrètes,  comme  le  prérpudent 
le-  pétitionnaires  : 

Qu'elle  agit,  au  contraire,  nbsolumeni 
au  i^rand  jour;  que.  du  reste,  son  exis- 
tence  officielle  a  été  reconnue  par  tous 
les  Gouvernements,  puisque,  même  sous 
le  régime  impérial,  c'était  l'Empereur 
lui  même  qui  en  nommait  le  <rrand  Maî- 
tre : 
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Qu'au  surplus,  la  Franc-Maçonnerie  ne 
fait  et  n'a  jamais  fait  courir  aucundanger 
pour  la  sûreté  de  l'Etat  ; 

Qu'elle  a  toujours  défendu  énergique- 
ment  les  idées  libérales,  etque  c'est  parmi 
ses  membres  que  se  trouvent  les  plus 
ardents  défenseurs  de  la  société  moderne 
et  de  la  République  ; 

Par  ces  motifs. 

Passe  à  l'ordre  du  jour.  Ordre  du 
jour.) 


Imprimerie  Nouvelle  (association  ouvrière)  11,  r.  Cadel. 
A.  Manobot,  directeur.  —  1940-1900. 


